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Références :

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  28/06/2022 dans l'établissement  SARL
BLB implanté 1 route de Radepont 27380 VAL D'ORGER. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Une plainte du maire du Val d'Orger a été déposée auprès des services de l'Etat en date du 14
octobre 2021. Il y est fait état de retraits de couches de terre végétale, étalement de gravats et
brûlage de déchets sur le site de la scierie de Grainville.

Ce site n'étant pas connu de l'Inspection des installations classées, une visite a été programmée afin
de déterminer le statut ICPE éventuel du site et les suites à donner.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SARL BLB 
• 1 route de Radepont 27380 VAL D'ORGER
• Code AIOT dans GUN : 0003902545
• Régime : Néant
• Statut Seveso : Non Seveso        
• Non

Ensemble du site

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

https://www.georisques.gouv.fr/


• suivi de plainte
    

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’Inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 



Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s) 

Autre information 

Situation administrative
Autre du 08/03/2022,

article L.511-2 / Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site  n'est  pas  soumis  à  la  réglementation  ICPE.  Il  revient  à  la  police  du maire  de suivre  les
éventuelles futures infractions du site.

2-4) Fiches de constats

Nom du point de contrôle : Situation administrative

Référence réglementaire : Autre du 08/03/2022, article L.511-2
Thème(s) : Risques accidentels, Statut ICPE
Prescription contrôlée : 
L'inspection contrôlera si les substances stockées ou activités exercées, au regard des dangers ou
inconvénients  qu'elles  peuvent  représenter,  confèrent  à  l'établissement  le  statut  d'installation
classées pour la protection de l'environnement (ICPE).
Constats : 
Le jour de l'inspection il a été constaté la présence de bois de chauffage et de construction et du
matériel  agricole  à  la  location.  Les  activités  de découpe ont  été  cessées  avant  le  passage  de
l'inspection du 28 juin 2022, la société Scierie de l'Andelle - Grainville ayant été radiée au RCS le 12
octobre 2021. Le site n'est plus utilisé que pour des activités de négoce, dépôt et vente de bois par
la société SARL BLB, l'ancien propriétaire de la scierie étant maintenant gérant de la société.

L'activité actuelle n’est donc pas considérée comme une ICPE, nonobstant en tout état de cause le
Règlement Sanitaire Départemental (RSD) doit être respecté ( consultable en ligne sur :
https://www.eure.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Autres-
reglementationsenvironnementales/
Reglement-sanitaire-departemental) afin d’éviter toute nuisance ainsi que l’arrêté préfectoral du
25 septembre 2014 relatif la lutte contre les bruits de voisinage dans le département de l’Eure.
Observations : -
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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